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comparaison n’est pas raison
Isabelle le MouIllour
Économiste, directrice de recherches et directrice du département « Comparaison 
internationale, Recherche et Veille des systèmes de formation professionnelle » au sein de 
l’Institut fédéral pour la formation et l’enseignement professionnels (BIBB)
Introduction
Ce numéro a fait le choix de ne pas approcher les deux systèmes de formation profes-
sionnelle, allemand et français, par la comparaison de leur performance, mais par une 
mise en perspective plus ou moins comparative de certains de leurs aspects essentiels : 
perméabilité entre systèmes d’enseignement secondaire et supérieur, accès au marché 
du travail, motivations des entreprises à s’engager en formation duale, approche par les 
compétences.
Les modèles statistiques permettent de révéler les différences en termes de performance 
(accès à la formation professionnelle, accès au marché du travail par exemple). Il est 
nécessaire cependant d’interpréter ces données à l’aune des caractéristiques institution-
nelles des deux systèmes.
Ainsi, lorsque le sujet de la perméabilité est abordé, il est nécessaire de rappeler que le 
concept de passerelle ou filière de formation est ancré dans le système français et beau-
coup moins dans le système de formation allemand. À cet égard, Baethge a introduit 
la notion de schisme ou de segmentation institutionnelle du système de formation 
et d’éducation allemand dans son ensemble ; chaque secteur obéissant à des règles et 
accords spécifiques assurant certes une certaine qualité et consensus, mais restant rela-
tivement hermétique aux autres secteurs (Baethge & al., 2007).
Il faut également garder à l’esprit que la formation professionnelle, en Allemagne, reste 
majoritairement une formation en entreprise (pour 49 % des jeunes, avec en moyenne 
80 % du temps d’apprentissage en entreprise) ou que, contrairement à l’Allemagne, 
en France, les niveaux de certification atteints par l’apprentissage sont plus élevés (une 
majorité des certifications et diplômes se situent aux niveaux de certification 6 à 8 dans 
le cadre européen des certifications). En Allemagne, les jeunes sont historiquement au 
coeur du dispositif, même si depuis quelques années, les adultes sont de plus en plus 
encouragés à se tourner vers l’apprentissage ; de plus, les nouveaux alternants titulaires 
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du certificat délivré aux personnes qui ont passé l’Abitur avec succès représentaient 
28 % du total en 2015, contre 16 % en 2006 (OECD, 2018). 
L’actualité de la formation professionnelle est à la réforme, celle mise en place en 
2018, en France, avec la loi sur l’avenir professionnel, ou les réflexions menées par la 
Commission d’enquête parlementaire, en Allemagne, sur l’avenir de la formation pro-
fessionnelle à l’horizon 2035. Cette nécessité ou urgence du changement est certaine-
ment à envisager dans le contexte de trois grands défis auxquels font face la formation 
et l’enseignement professionnels en France, en Allemagne, en Europe, et assurément à 
l’échelle mondiale : la mondialisation des économies, la diffusion du numérique dans 
les activités de production et de service et la nécessité de trouver des solutions pour 
intégrer des populations d’apprenants plus diverses, une conséquence des flux migra-
toires circulaires ou non, mais également du développement des politiques d’apprentis-
sage tout au long de la vie.
Les changements sociétaux et technologiques semblent placer en haut des agendas des 
réformes la question de la formation continue. Dans les deux pays, les compétences 
sont au cœur des discussions, en particulier les compétences transversales, comme le 
montrent, pour l’Allemagne, A. Dietzen & T. Tschöpe dans ce numéro.
Cependant, sous un autre angle, on observe deux différences importantes : la notion de 
formation continue comme un secteur spécifique du système de formation (il s’agira 
alors du schisme au niveau de l’Allemagne) ou comme une voie spécifique menant à 
une certification similaire. En Allemagne, il est parfois difficile de comprendre la notion 
d’apprentissage tout au long de la vie telle que présente dans le contexte français, et par 
là même, la conception et la valeur de la validation des acquis de l’expérience. Cette 
question sera à nouveau abordée dans le contexte européen.
Cet article invite à une réflexion sur les différences entre les systèmes de formation pro-
fessionnelle entre les deux pays, dans une première partie, autour des réformes en cours, 
pour ensuite ouvrir sur les politiques européennes en matière d’éducation et de forma-
tion professionnelles. L’exemple des cadres de certification français et allemand permet 
de montrer qu’au niveau européen, les deux pays ont un cadre, et que les acteurs et les 
systèmes en ont une compréhension différente. Comparer ne peut être une fin en soi. 
La mise en place d’équipes de recherche composées de membres des deux nationalités 
s’impose pour orienter les décisions en matière de politiques et développer de nouvelles 
pratiques européennes et binationales.
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1I À la recherche d’une meilleure solution 
Comme le rappelle Thelen (2003), les décideurs des deux pays ont toujours mobilisé l’ob-
servation des systèmes géographiquement voisins pour rechercher des solutions, même 
s’il existe toujours une certaine tension entre la France et l’Allemagne, en partie due aux 
différences en termes économiques entre les deux pays (taux de chômage, endettement, 
PIB). Les réformes en cours reflètent l’effet de sentier.
À ce qu’il semble, le système de formation professionnelle français connaît, en ce moment, 
des changements au niveau de sa gouvernance (y compris en termes de financement ou 
de fusion entre différents acteurs institutionnels). En Allemagne, le débat actuel porte 
surtout sur le maintien et le développement de la formation professionnelle duale, en 
s’intéressant aux déséquilibres régionaux ou à la question, jusqu’alors à peine formulée, 
de la formation professionnelle duale à des niveaux supérieurs de certification (le débat 
portant notamment sur l’introduction de Bachelors ou Masters professionnels en rempla-
cement ou complément du titre de Meister, alors qu’en France, la licence professionnelle 
a été introduite en 1999 et le Master professionnel en 2002), sans envisager a priori de 
modifications dans le mode de gouvernance. En partie pour des raisons démographiques, 
les places en alternance, dans certaines régions et certaines professions, restent vacantes 
faute de candidats qualifiés (BIBB 2018).
Ces différences d’approche peuvent s’expliquer par des modes de gouvernance différents. 
Les travaux de recherche sur les systèmes de formation professionnelle nous fournissent 
des modèles explicatifs  : l’Allemagne comme un système relevant d’une approche cor-
porative, la France comme un modèle centralisé. L’Institut Fédéral pour la Formation 
Professionnelle (BIBB) et surtout son assemblée (Hauptausschuss) ont fait leurs preuves 
comme lieux de négociation et de concertation sur tous les aspects de la formation pro-
fessionnelle, rassemblant tous les acteurs publics et privés, alors qu’en France, comme 
le soulignaient Martinot & Bertrand en 2015, on trouvait un « éclatement institutionnel 
extrême et des compétences qui se chevauchent ».
2I Un acteur un peu vite oublié : l’Europe
La diversité des modèles de formation professionnelle, en Europe, est une caractéris-
tique principale de l’espace européen éducatif ; les systèmes de formation profession-
nelle nationaux n’étant pas non plus homogènes (Ott & al., 2010). La Commission 
européenne et les acteurs européens ont très tôt identifié le potentiel des systèmes édu-
catifs dans la course à la compétitivité, posant la diversité à l’échelle européenne tantôt 
comme une richesse, tantôt comme un obstacle.
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Ne voulait-on pas, avec la stratégie de Lisbonne (2000), faire de l’Europe de 2010 
l’économie de la connaissance la plus dynamique et la plus compétitive du monde ? En 
2010, l’objectif sera redéfini dans le cadre de la stratégie « Europe 2020 » et le niveau 
d’éducation devra être amélioré, « en ramenant à moins de 10 % le taux de décrochage 
scolaire et en portant au moins à 40 % la part de la population âgée de 30 à 34 ans ayant 
achevé un cursus universitaire » (Commission européenne, 2019). Dans le cadre de cette 
stratégie, les États membres se fixent ainsi un cadre de référence, des objectifs communs 
et une méthode de concertation ouverte ; en fait, des procédures de suivi et de veille 
multilatérales. La «  politique  » européenne en matière de formation professionnelle 
s’est développée en plusieurs phases, au cours desquelles la notion d’«  homogénéisa-
tion ou unification » des systèmes a fait place à celle de « transparence1 ». Spöttl (2019) 
évoque la compatibilité des systèmes singuliers de formation professionnelle avec le 
cadre européen, du moins pour l’Allemagne, faisant ainsi écho aux débats sur l’impact 
ou l’influence du cadre européen en matière d’éducation et de formation sur les déci-
sions prises aux niveaux nationaux  : « Tout en étant encouragés à poursuivre des objectifs 
communautaires, les pays sont désormais davantage responsabilisés quant à leur atteinte et 
fixent des objectifs nationaux pour mieux contribuer à atteindre les objectifs communs. » 
(DEPP, 2019)
De nos jours, et dans le cadre de la stratégie européenne en matière d’éducation et de 
formation « EF2020 », il semble que la formation professionnelle soit redevenue cen-
trale dans la mesure où les attentes en termes d’effets sur l’accès au marché du travail 
sont primordiales.
Les recommandations annuelles du Conseil européen pour la France et l’Allemagne, 
comme instrument de veille institutionnelle européenne dans le cadre du processus de 
Copenhague, permettent d’identifier la formation professionnelle comme un vecteur 
important d’action contre le décrochage scolaire ou le chômage des jeunes en France ; 
a contrario, les recommandations formulées pour l’Allemagne portent surtout sur la 
mise en place de la directive européenne sur la reconnaissance des qualifications profes-
sionnelles, les professions réglementées faisant partie, depuis 2015, de ces recomman-
dations. La nécessité d’une réforme de la formation professionnelle, en France, y est 
mentionnée depuis 2014 (voir à ce sujet le site de la Commission européenne2).
1. La notion de « transparence » implique que les systèmes de formation professionnelle utilisent au mini-
mum un langage commun permettant à des personnes extérieures aux systèmes de comprendre leurs fonc-
tionnements. Dans le contexte européen, l’approche par les acquis d’apprentissage (learning outcomes), les 
cadres nationaux de certification ou encore la mise en place de la classification européenne des aptitudes/
compétences, certifications et professions (European Skills/Competences, qualifications, Occupations ; ESCO) 
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3I Illustration par l’exemple : les cadres de certifications professionnelles
Les différences et donc l’impact des recommandations européennes sur les systèmes 
d’éducation et de formation professionnelles, en France et en Allemagne, peuvent être 
mis en évidence en prenant l’exemple des cadres nationaux de certification.
S’agissant de l’émergence de ces cadres, le cadre français puise ses origines dans la 
classification des niveaux de formation de 1969 et le registre national des certifications 
professionnelles de 2002 (IBE 2018), soit avant la recommandation européenne  ; le 
cadre allemand des certifications (Deutscher Qualifikationsrahmen, DQR), quant à lui, 
est introduit en 2013.
Concernant leur rôle dans le système de formation, en Allemagne, le DQR est d’abord 
un instrument de transparence, devant faciliter la mobilité entre les États membres 
et sur le territoire allemand. Son impact le plus important s’observe avec l’intro-
duction du concept de «  Gleichwertigkeit  » ou d’équivalence entre les qualifications 
obtenues en formation professionnelle et en formation générale, voire académique, 
sur un modèle de compétences faisant largement référence au concept de « Berufliche 
Handlungskompetenz  » (pour la définition du concept de compétence d’exercice 
professionnel, voir l’article de Dietzen & Tschöpe dans ce numéro). On observe ici 
un processus de développement largement modéré par les acteurs de la formation 
professionnelle.
Quant à l’ancrage législatif, alors que le cadre national français des certifications pro-
fessionnelles est formellement introduit par décret en 2019 (JORF, 2019), le cadre 
allemand est un instrument non réglementaire, intégré dans les politiques d’éducation 
et de formation des différents secteurs du système d’éducation, supervisé par un groupe 
de travail représentant toutes les parties prenantes.
S’agissant du lien entre cadres de certification et validation, les processus de validation 
des acquis de l’expérience (VAE), mis en place très tôt dans le système français, sont 
l’une des plus grandes différences en termes de conception et de compréhension de la 
certification et de sa qualité entre les deux pays. Alors que la VAE est introduite en 2002 
en France (faisant suite à la validation des acquis, introduite en 1984), en Allemagne, 
la validation est associée à la possibilité de s’inscrire à un examen en candidat externe 
(Externenprüfung), comme prévu par la loi sur la formation professionnelle et le code 
de l’artisanat, ou depuis 2012, à la mise en place de la loi fédérale sur la reconnaissance 
des qualifications professionnelles étrangères. Depuis 2015, le projet fédéral ValiKom a 
développé un système de reconnaissance des acquis pour les adultes ; il est actuellement 
en phase d’expérimentation auprès de trente chambres de commerce et d’industrie (sur 
un total de 79 sur tout le territoire allemand).
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4I Quelques pistes pour conclure
L’exemple de la recommandation européenne sur le cadre des certifications, présenté très 
succinctement, a l’avantage de mettre en exergue un cadre, des modes d’action et des 
acteurs différents dans les deux pays. En Allemagne, le concept-clé de la formation pro-
fessionnelle de « berufliche Handlungskompetenz » présuppose en fait l’apprentissage du 
métier en situation réelle. Dans les débats européens, il est souvent avancé comme le 
garant d’une formation de qualité et d’une approche orientée vers les besoins du marché 
du travail. L’approche par les compétences semble faire l’unanimité au niveau européen, le 
dialogue sur les compétences entre chercheurs français et allemands fait souvent référence 
à des modèles et des traditions scientifiques différents. Une perspective « statistique » des 
performances ne suffit pas.
Outre les concepts existants ou hérités d’une trajectoire historique, les deux systèmes de 
formation professionnelle sont soumis, selon l’analyse du Centre européen pour la forma-
tion professionnelle (CEDEFOP), à deux tendances : l’une arguant que l’éducation et la 
formation professionnelles seront à l’avenir, pour les apprenants, un second choix, l’autre 
qu’elles se développeront pour répondre aux attentes et besoins d’apprenants de tout 
âge. On voit là la difficulté pour adapter un système ! Ce défi est aussi un défi en termes 
d’analyse et de recherche. Appréhender la formation professionnelle signifie mener des 
travaux de recherche multidisciplinaire, en s’appuyant sur des approches quantitatives et 
qualitatives. Avec la signature du traité d’Aix-La-Chapelle3, il est temps de mettre en place 
des groupes de travail et de recherche bi-nationaux, comme par exemple dans le cadre de 
la coopération entre le BIBB et le Céreq sur les certifications ou l’impact du numérique.
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